
RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

24. - 29 janvier 1905. - Loi com­
plétant les articles 383 et 386 du code 
pénal (1). r Monit. du 4 février 1905.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. L'article 383 du code pénal est 
complété par la disposition suivante, qui en 
formera le deuxième paragraphe : 

<< Sera puni des mêmes peines quiconque 
aura chanté, lu, récité, fait entendre ou 
proféré des obscénités dans les réunions ou 
lieux publics visés au § 2 de l'article 444. » 

Art. 2. La disposition suivante formera 
le paragraphe premier de l'article 386 du 
code pénal : 

« Les peines prévues aux articles 383 et 
385 pourront être portées au double si le 
délit a été commis envers des mineurs.· >> 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre de la jus­
tice, :111. J. VAN DEN HEUVEL.) 

(1) Session de HJ0l-19œ. 
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SÉNAT 

l\Al'POHT DE LA COMMISSION DE LA JUSTIŒ (::!). 

}Iessieurs, 

Le coùe pénal ne prévoit que deux ormes d'ou­
trages aux mœurs : !"outrage par exposition, vente 
ou distrihutio11 d'écrits ou d'images (art. 383), et 
l'outrage par actions (art. 385). Aucune disposition 
ne vise l'outrage public aux mœurs par paroles. 
« quelque grossières qu'elles soient "· (!\apport de 
M. S. Pirmez au Sénat, le :!9 décembre 1864.) 

Cependant. le mal social qui résulle de la parole 
obscène n'est pas moins mani(este que celui qui 
résulte de l'écrit, de l'image ou de l'action. Pour 
n'avoir pas fixé l'attention du législateur en 1864 el 
en 1867, aurait-ce été que ce mal n'eùt pas encore 
fait son apparition à cette époque? Une chose cer­
taine, c'est qu'il s'est aggravé et qu'il a pris aujour­
d'hui des proportions telles que les procureurs 
g~néraux des trois cours d'appel s'en sont émus 
(déclaration de M. le ministre de la justice à la séance 
tle la Chambre des représentants 'du 27 novembre 
1902) et que, devant l'unanimité des plaintes, le gou­
vernement s'e,t vu obligé de déposer, le 1er dé­
cembre 1898, un projet de loi ajoutant à l'article 38/:î 
du code pénal les dispositions suivantes : 

, Sera puni des mêmes peines quiconque aura 
outragé les mœurs par des chansons ou des cris qui 
blessent la puùeur, débités ou proférés dans les 
réunions ou lieux publics visés au §:!de l'article 4'14. 

, Si l'outrage prévu aux deux paragraphes qui 
précèdent a été commis en présence d'un enfant ùgé 
de moins de 16 ans accomplis, la peine sera d'un 
emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une 
amende de 100 francs à 1,000 francs ». 

Le 27 juin 1899, le rapporteur de la seclion 
centrale, M. Dierckx, conclut à l'adoption du projet, 
amendé comme suit dans son premier alinéa : 

« Sera puni des mêmes peines·· q11iconq11e aura, 
dans les réunions ou lieux publics visés au § ::! de 
l'article 4~4. outragé les mœurs par des chansons, 
ùes cris, des discours, des récits parlés ou des 
lectures qui blessent la pudeur. » 

Le projet étant tombé ensuite de la dissolution 
des Chambres en 1900, M. Woeste le reprit et pré­
senta à la Chambre, dans la séance du 15 janvier 1!l02, 
le texte de la section centrale complété par une dis­
position ainsi conçue : 

« Art. ':l. Sera, en outre, puni des peines prévues 
par l'article 383 du code pénal quiconque aura 
distribué à domicile, remis sous bande .ou sous enve-. 
loppe noa fermée à la poste ou à tout autre agent de 
distribution et de transport des chansons, pamphlets 
ou autres écrits imprimés ou non, des figures ou des 
images contraire:; aux bonnes mœurs. » 

Le rapport rédigé par M. Versteylen au nom ùe la 
section centrale, fut déposé le 7 mai 1902. Il constate 
que la section centrale, convaincue de la nécessilti 
de prendre des mesures énergiques contre les abus 
sans cesse grandissants, s'est pr,,noncée pour l'adop­
tion du projet de loi à l'unanimité de ses membres . 

Les débats s'ouvrirent à la Chambre le 20novembre 
dernier. lis aboutirent, dans la séance du 10 dé­
cembre, au vote, par 70 voix contre 5::! et 2 absten­
tions, du projet amendé par le gouverneme11t. Le 
texte que nous reproduisons ci-après indique sutll­
samment l'objet de ces amendements : 

Art. 1er. L'article 383 du code pénal est corn-

Présents: 1\1::ii. Dupout, prbi:rideut; De Lantshoere, 'l"ice­
président .- Audent, Claeys-Boùûaert. Decoster, De 1ifot, 
de Ramaix, le baron Orhan de Xivry, I'icard, Poncelet, 
Roberti, Van Vreckcm, "\Vicner et Braun, rapJHJrleur. 
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piété par la disposition suivante, qui en formera le 
deuxième paragraphe : 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura fait 
entendre, dans les réunions ou lieux publics visés au 
§ ::l de l'article 4i4, des cris; des chants ou des 
discours obscènes. » 

Art. 2. La disposition suivante formera le§ 1er de 
l'article 3SG du code pénal : 

« Les peines prévues aux articles 383 et 38ll 
pourront être portées au double si le délit a été 
commis envers des mineurs. » 

L'examen de voire commission de la justice s'est 
restreint à quelques points, les seuls qui aient donné 
lieu à discussion devant la Chambre et qui semblent 
de nature à provoquer des observations au sein du 
Sénat. 

Sur la nécessité de réprimer les cris et les chants 
obscènes, tout le momie paraît d'accord. Deux 
membres seulement ont exprimé à la Chambre l'avis 
qu'il ne fallait rien faire et qu'il y avait plus d'incon­
vénients à légiférer qu'à fermer les yeux sur les 
excès de la liberté. Cette opinion est restée isolée. -
L'intervention de l'Etat, dans les limites tracées en 
1898, a été acceptée et trouvée légitime sur tous les 
bancs. 

L'accord s'est établi aussi des deux côtés de la 
Chambre sur le qualificatif obscènes, que M. le 
ministre de la justice a proposé de substituer aux 
mots qui blessent la pudeur du projet de M. Woeste, 
et aux mots contraires aux bonnes mœurs de 
l'amendement du gouvernement. Quelques membres 
de la droite de la Chambre ont fornwlé des réserves, 
moins au sujet de l'emploi du mot dans la loi actuelle 
que par crainte de l'effet rétroactif que l'inll'Oduction 
d'un mot nouveau dans la terminologie du droit 
pénal serait de nature à exercer sur d'autres dispo­
sitions. l\lnis leurs critiques n'ont pas convaincu la 
Chambre; votre commission n'a pas cru non plus 
devoir s'y arrêter. Sans doute, dans le langage usuel, 
obscimes dit quelque chose de plus que contraires 
aux bo11nes mœm·s; outre que le terme est plus net, 
plus précis, il éveille par lui-même une idée de 
publicité; l'obscénité comporte une certaine crudité: 
être obscène implique un certain cynisme. 

Tout cela a pu être affirmé à la Chambre sans pro­
testation; 111. le ministre de la justice lui-même y a 
marqué ces nuances d'une touche délicate. !\lais il a 
pu affirmer non moins formellement que si les deux 
expressions éveillent des idées différentes dans l'opi­
nion, dans le langage juridique elles sont synonymes 
et ont exactement la même portée. 

Le rapporteur lui-même, sans taire à la Chambre 
ses préférences pour le texte de la section centrale, 
emploie indifféremment dans son rapport le mot ob­
scène et les mots contraire aux bonnes mœul's, On y 
lit, par exemple : « La section centrale est unanime­
ment d'avis qne l'on ne peut restreindre aux chan­
sons et cris« obscènes» seuls la portée du projet; elle 
désire y voir comprendre, pour les réprimer égale­
ment, les discours, les récits parlés et les lectures 
publiques, lorsqu'ils présentent le degré d'immora­
lité outrageante que le projet requiert ". 

Ailleurs: , L'article 2 du projet de M. Woeste vise 
la distribution à domicile d'écrits et de dessins 
« obscènes» de tous genres; il complète ainsi plus spé­
cialement l'article 383 du code pénal ". 

Aux autorités citées par le ministre de la justice 
(Ami. pari., 28 novembre 1902, p. 10ï), on peut en 
a_ionter une récente, celle des Pandectes belges, 
vis Outrage aux mœurs et Outrage public aux mœurs. 
Le volume qui contient ces traités était encore sous 
presse au moment de la discussion à la Chambre; il 
a paru depuis quelques semaines; on y trouvera, 
sur ce sujet, le ùernier mot de la doctrine et de la 
jurisprudence; on y verra aussi que l'obscénité est 
rangée parmi les conditions intrinsèques du délit 
prérn à l'article 383, tant il est vrai que, dans la 
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langue du droit, les deux termes obscène et C'!II· 

traire aux bonnes mœurs sont équivalents. 
Les législations étrangères ont généralement 

adopté la même terminologie. Parmi les lois canto­
nales suisses, les unes ùisent obscène, les autres 
impudiques; en Italie, indécent; en Espagne, ùés­
honnête. 

Des orateurs ont invoqué, contre ce qu'ils appellent 
nn néologisme juridique, les lois françaises et les 
lois allemandes. Mais celle élude de législation com­
parée tourne, au contraire, à l'a,·antage de l'amen­
dement ministériel. Ainsi la seule !ni française appli­
cable à la matière est celle du 29 juillet 1881, qui 
punit, en ses articles 23 et 28, les discours, chants 
ou cris obscènes. Sans plus. A la vérité, la loi du 
1G mars 1898, applicable aux écrits et aux images, 
punit la vrnte ou la distribution d'écrits ... ou images 
obscènes ou conti-aires aux bonnes mœurs. On ro11r­
rait en induire que le rédacteur du texte de 1898 a 
cru trouver dans le terme contraire aux bo1111es 
mœurs une formule plus générale que dans le terme 
obscène; c'est une opinion qui n'a pas été partagée 
par le rédacteur, non moins français, du texte de 
1881, applicable, celui-ci, aux discours, chants ou 
cris, c'est-à-dire exactement aux manifestations 
visées dans le projet de loi. 

DP. même, le seul texte de la loi allemande appli· 
cable à la matière est l'article 183 du code pénal, 
qui punit quiconque a causé publiquement du scan­
dale par une action obscène (un:iichtige lla11dlu11g , 
ententlant par là, d'après l'interprétation de la haute 
cour, non seulement les actes, mais aussi les paroles 
obscènes. Encore une fois obscime: ni plus ni moins 
Ce code remonte à 1870. Depuis lors, fut votée la 
I,ex lleintze, du 2ll juin 1900; elle contenait dans 
son projet une disposition réprimant les représenta­
tions de pièces de théàtre et l'exposition d'œuvres 
d'art « qui, sans Nre obscènes, blessent grossière­
ment la pudeur». Ceci tendait donc à introduire dans 
le code pénal une distinction entre choses obscènes 
et choses blessant grossièrement la pudeur. Mais la 
rlisposition fut rejetée, précisément à raison de ces 
distinctions difficiles à saisir (1). 

Cet examen comparatif nous paraît concluant. 
Aussi l'opposition que rencontra la proposition de 

loi au cours de la discussion ne provint pas du mot 
obscene; au contraire, cet amendement rallia la 
presque unanimité de l'assemblée et donna satisfac­
tion à ceux qui avaient formulé, au sujet de l'élasti­
cité du terme contraire aux bonnes mo:urs, des 
appréhensions sans doute peu justifiées. 

Le désaccord a porté principalement sur l'adjonc­
tion des discours, récits parlés et lectures aux cha11-
so11s et cris du projet de 1898. 

Cette adjonction s'impose, remarquait M. Dierckx, 
dans son rapport du 27 juin 1899. « Sans cela, le mal 
ne ferait que se déplacer ... La partie chantée serait 
bien vite rendue inoffensive et le venin pornogra­
phique, habilement et perfidement dislill~, passerait 
impunément dans ces récits ... On aurait hâte de 
recourir, en lieu et place des chansons proscrites, 
tantôt à des discours qui les commenteraient ... , 
tantôt à des lectures oü l'on entendrait en prose, 
sans accompagnement de musique, et avec <les raf­
finements en plus, ce qui ne pourrait être rythmé en 
vers. » 

La remarque parut probante quant aux récits des 
cafés concerts, et des membrP.s de la gauche dépo· 
sèrent un amendement frappant le monologue porno-

(1) Disons pourtant qu'un autre article de la même loi 
Heintze a été voté eousacrant cette distinction. C'est l'ar­
ticle 184a,punissant relui qui livre ou off're contre payement, 
à. u-ae personne âgée de m?ins de !6 ans, d~s images, des 
éerits ou des tableaux qm, sans etre obscenes, blessent 
grossh1rement la pudeur. 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

graphique au même titre que la chanson pornogra­
phique. 

Un autre membre de la gauche alla jusqu'à con­
venir qu'il n"apercevait aucune raison de distinguer 
entre les chansons, d'une pari, et les récits parlés 
ou les lectures, d'autre pari. !lu moment qu'on croyait 
devoir légiférer, ce qui n"élait pas son avis, et qu'on 
punissait les unes, il fallait pouvoir atteindrtJ les 
autres. 

Amené ainsi à demander à la Chambre de para­
chever son œuvre en la simplifiant et d'embrasser en 
un seul terme les différentes formes du langage parlé, 
111. le ministre de la justice proposa de renoncer à 
une énumération limitative el dangereuse pour se 
contenter de ces trois mots, comme on le fait en 
France : c,-is, chants et discours obscènes, le dis­
cours comprenant dans sa généralité les propos, soit 
déclamés ou simplement dits à haute voix, soit impro­
visés, récités ou lus, et s'entendant également du 
monologue, de la lecture et du récit. 

La proposition s'inspirait des plus louables mobiles 
et des plus solides motifs. Elle fut cependant vive­
ment combattue. Oil commence, oil s'arrête le dis­
cours'! N'ira-t-on pas, dans un excès de. zèle, jusqu'à 
dénonce.r des conversations particulières? La liberte 
du théâtre, relie de l'art et de la pensée ne vont-elles 
pas courir des aventures d'oil elles sortiront mult­
lées '! Le discours parlé sera déféré au tribunal cor­
rectionnel, tandis que le discours écrit ne sera justi­
fiable que du jury. Pourquoi celle différence'? D'autre 
part, le lecteur pourra être poursuivi sans que 
l'auteur le soit. Et si, au lieu de reproduire la pensée 
d'un tiers, c'est un auteur qui exprime la sienne 
proprn, ni risque-t-on pas d'atlenter à l'inviolabilité 
des opinions, sans même la garantie, comme en 
matière de presse, d'une version plus ou moins 
authentique? La preuve sera, sinon impossible, du 
moins malaisée, tandis que la répétition mécanique 
d'une page d'autrui offre au moins à la prévention un 
corps certain et une stauilité absolue. 

Ces objections, et d'autres, n'ont pas manqué: elles 
ne manquent jamais Pn pareille rencontre; elles sont 
de nature à faire réfléchir, mais non fléchir. La dis­
position qui est destinée à devenir le second alinéa 
de l'article il83 n'exposera pas la liberté des théâtres 
à plus de dangers que le premier alinéa du même 
article n'en fil courir à la liberté des écrivains et des 
artistes. Les parquets et les tribunaux ont-ils abusé 
du droit de réprimer l'exposition et la vente des 
pamphlets, écrits, fill,"ures on ima~es contraires aux 
bonnes mœurs ? On serait plutôt tlitité de leur repro­
cher leur faiblesse et leur toléranèé. Aussi bien hési­
tera-t-on rarement entre les productions littéraires, 
se réclamant de la liberté Iles idées, du goût, des 
principes, des écoles, fusseni.-elles hardies jusqu'à la 
témérité, et les productions graveleuses, ordurières, 
éveillant les curiosités malsaines, sans autre but 
avouable que d'exciter les passions mauvaises, de 
corrompre la jeunesse et de spéculer sur le vice. Le 
juge ne s'y trompera pas. li ne suffira pas qu'un 
spectateur pudibond se croie offensé. • C'est la 
réprobation générale, a dit excellemment un de nos 
juristes (ADNET, La Liberté de l'Art et de la Presse), 
qui dicte les cas où les bonnes mœurs sont outra­
gées; c'est dans cette réprobation et dans la con­
science publique, c'est dans elles seules que le juge 
puise le droit de punir. • 

Il faudra donc, pour que les chansons, les cris, 
les discours, au sens le plus étendu du mot, tombent 
sous l'application de la loi, qu'ils soient de nature à 
causer scandale. Ce scandale peut, d'ailleurs, résulter 
de la divulgation d'un ouvrage, parfaitement moral 
en soi et destiné, dans la pensée de son auteur, a 
resrer secret; celui qui le livre à la publicité dans 
un but dépravé est, dans ce cas, l'unique coupable. 
• li y a deux responsabilités, a déclaré M. le ministre 
de la justice. Ces responsabilités sont indépendantes 
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l'une de l'autre à ce point que l'on peut parfaitement 
concevoir des cas dans lesquels le propagateur 
commet une infraction nettement caractérisée, tandis 
qu'aucun reproche ne peut être adressé à l'auteur. 
Et même dans les cas oil il y a infraction de part et 
d'autre, où l'auteur est coupable aussi bien que le 
propagateur, encore entre ces deux infractions peut­
on observer des différences considérables de moda­
lité et, partant, de gravité. L'en peut ·répandre dans 
le grand public, et même dans un public de mineurs, 
et dans un but de lucre 011 de démoralisation, ce que 
l'autre n'a écrit que pour un public spécial, et dans 
un but désintéressé. • 

Ainsi on a poursuivi devant la Cour d'assises de 
Liège, comme ayant publiquement outragé les bonnes 
mœurs, la traduction d'un Manuel des Cui1(esseu1"s, si 
utile qu'il ,oit entre les mains de ceux à qui il 
s'adresse, et d'un autre ouvrage latin, émanés 
d'évêques. L'accusation faisait remarquer que ces 
ouvrages, spécialement à l'usage des prêtres, ne 
peuvent même être délivrés à personne, au point de 
vue religieux, sans une permission expresse des 
autorités religieuses. Le traducteur fut condamné. 
(Conr d'assises de Liége, 22 mars 1879. Affaire 
Larhà!re, Linée et Carlier.) 

Outre cette condition intrinsèque, il famlra les con­
ditions de publicité requises par l'article 444, § 2, 
c'est-à-dire que le délinquant ait fait entendre les 
r.hansons, cris ou discours dans des réunions ou 
lieux publics. Le texte flamand requiert même que 
le discours, pour être punissable. ait été adressé au 
public.« La première rédaction, disait M. le ministre 
de la justice, à la séance de la Chambre du 10 dé­
cembre 190~, au moment du second vote, traduisait 
le mot discours par le mot ,-edenen. Di verses per­
sonnes ont fait observer que ce terme pouvait être 
considéré comme s'appliquant à des conversations 
particulières; or, il a été bien entendu qu'il s'agis­
sait de parnles s'adressant au public et non de con­
versations particulières. C'est pour exclure d'une 
façon nette et précise les conversations que nous 
avons cru devoir remplacer le mot redenen par le 
mot toespraken. 

Faudra-t-il de plus, pour la constitution du délit, 
que le fait ait été intentionnel? Un amendement 
introduisant dans le premier paragraphe du projet 
les mots avec intention fut rejeté On reste donc sous 
l'empire des principe~ admis par tous lPs commen­
tateurs des articles 383 et 38a. li suffit que l'acte ait 
été posé dans le libre exercice de la volonté de 
l'agent: l'élément intentionnel requis pour l'exis­
tence du délit est le dol ordinaire, la volonté con­
sciente de commettre l'acte obscène, sachant ou pou­
vant savoir, nrévoyant ou pouvant prévoir qu'il rer.e­
vait une publicité de nature à le transformer en délit. 

Aucune autre intention n'est requise. Il ne faut pas, 
notamment, que l'inculpé ait eu "l'intention directe 
et déterminée d'attenter à la pudeur publique, Il 
suffit que, dans son mépris et dans son oubli de lui­
même et de la pudeur publiQue, suivant le• expres­
sions de MM. NYPELS et SERVAIS (t. Il, p. 5il3, no 12), 
il ait prévu ou pu prévoir et accepté l'éventualité 
d'un pareil attentat. 

Les peines portées par le projet, et qui sont les 
mêmes par celles établies par l'article ::183 du code 
pénal, ne sont-elles pas de nature, par le11r taux, à 
entraver les poursuites, et la répression ne gagne­
rait-elle pas à l'application d'une peine de police qui 
rangerait le fait dans la catégorie des simples con­
traventions'? 

Un amendement fut déposé dans ce sens. Son 
auteur fit observer qu'en deho~s de la législation 
française, qui n'est généralement pas appliquée, le 
fait n'était frappé partout que de peines relatn•ement 
légP-res. Il fit valoir d'autres raisons judicieuses : 
d'àbor,I que les juges de paix connaissent générale­
ment mieux leurs justiciables que les juges du tribu~ 
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nal d'arrondissement; ils sauront donc mieux appli­
quer la peine, ils apprécieront mieux dans· quelles 
circonstances le délit a été commis ; ensuite, la 
modification aurait pour avantage de ne pas encom­
brer les tribunaux correctionnels de ces nouveaux 
délits ; la prescription serait plus courte ; au lieu de 
trois ans, elle serait de. six mois; enfin, en cas de 
contravention, on n'appliquerait pas l'article 31 du 
code pénal qui prive le ci!oyen de droits import~nts. 

Ces observations auraitmt mérité, nous parail-il, 
quelque considération, d'autant plus qu'un des rares 
pays du continent, dont le tarif des peines se rap­
proche du nôtre, est à la veille de réformer sa légis­
lation sous ce rapport. ·La presse française annonce, 
en effet, que, dans sa séance du 31 decembre 1902, 
le conseil des ministres s'est·occupé à rendre plus 
efficace la répression des feuilles pornographiques 
illustrées. « Des instructions vont être données aux 
parquets pour leur récommander une surveillance 
plus sévère. En outre, les Chambres seront saisies, 
dans la prochaine session, d'un projet de loi qui, en 
abaissant les peines établies par les lois de 1882 et 
de 1898, rendra les poursuites plus faciles et la 
répression mieux assurée"· 

Il semble donc que l'élévation des peines aurait été 
pour quelque chose en France dans le relâchement 
des parquets vis-à-vis de cette recrudescence de l'im­
moralité qui s'étale effrontément sur la voie publique. 
aux devantures des kiosques et des papeteries ou 
sur des scènes de bas étage. N'aurait-on pas bien 
fait d'y prêter attention et au moment où l'on disait 
à la Chambre: • On ne frappe rien en France - la 
loi n'y est guère appliquée - elle n'y est pas tou­
jours appliquée dans toute sa rigueu1' ". (Ann. pari., 
p. 91), n'aurait-on pas fait saisement de rechercher 
si cette rigueur même n'était pas la cause de celle 
inaction ? Aujourd'hui il est trop tard. La loi ne peut 
être amendée sur ce point, à vrai dire non essentiel, 
dans l'état actuel de la procédure parlementaire. 
~lieux vaut la voter sans retard telle quelle, fû1-ce 
au prix d'une imperfection secondaire, que d'en 
retarder indéfiniment la mise en vigueur par un 
renvoi intempestif. D'ailleurs, si la sévérité de la loi 
est jugée outrée, il sera possible de la tempérer 
dans la pratique, non seulement par application de 
l'article 8o du code pénal, en faisant bénéficier le 
prévenu de circonstances atténuantes, et par appli­
cation de la loi sur la condamnation conditionnelle, 
mais surtout par application de la loi du 6 octobre 
1867 sur la contravenüonnalisation, ce qui assurera 
une justice plus prompte, plus expéditive et, par là 
même, plus ~ùre et plus efficace. En pareille matière, 
le tout est de frapper vite, plutôt que de frapper 
fort, de couper court au mal dès qu'il est signalé, de 
l'èmpêcher d'étendre ses ravages, d'instruire et de 
juger la cause comme il serait désirable de procéder 
chaque fois en matière de flagrant délit, sans 
attendre que les preuves aient eu le temps de s'atté­
nuer-ou de s'évanouir. 

Il serait non moins désirable que, à l'exemple de 
l'Angleterre, la loi reconnût à des associations cons­
tituées pour la défense de la moralité publique, 
comme il en existe pour la protection des animaux, 
ou dans un intérêt d'hygiène et de salubrité, le 
droit de saisir directement les tribunaux répressifs. 
La commission recommande spécialement ce mode 
d'intervention, susceptible de rentrer dans le cadre 
d'une loi spéciale ou du code d'instruction crimi­
nelle revisé, à toute la sollicitude du gouvernement. 

L'article 2 de la proposition de M. Woeste visant 
spécialement la distribution à domicile et la remise 
sous bande ou sous enveloppe non fermée à la poste 
est emprunté à la loi française du 16 mars 1898. Cette 
disposition avait sa raison d'être dans une légis­
lation qui ne punissait jusque-là que les écrits et 
images obscènes distribués ou exposés sur la voie 
publique ou ùans les lieux publics. Mais en Belgique 
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le code pénal frappe toute distribution d'écrits, 
imprimés et images contraires aux bonnes mœurs 
dès qu'elle s'adresse au public, même clandestine, 
toute distribution à domicile par l'auteur, ou par un 
agent à ses gages, ou par la poste ; de même l'article 
383 comprend, dans la généralité de ses termes, 
toute exposition, toute mise en circulation à décou­
vert dan, les bureaux de la poste ou d'une agence 
de transport. 

D'accol'd avec M. le ministre de la justice sur cette 
interprétation, 111. Woeste n'a pas insisté pour main­
tenir l'article 2 de son projet, • aucune divergence 
de vues, ajoutait-il, ne s'étant produite à cet e15ard 
dans la jurisprudence •· Signalons pourtant qu'il a 
été jugé par le tribunal de Marche, le 24 janvier 1889, 
que le fait d'avoir remis à la poste, à l'adresse de 
quelqu'un, un dessin au crayon, constituant une 
obscénité, renfermé dans un morceau de gazette, 
replié et entouré d'une bande, ne peut rentrer dans 
les termes de l'article 383 du code pénal, et que l'au­
teur de ce fait ne peut être considéré comme ayant 
exposé, vendu ou distribué une figure ou image con­
traire aux bonnes mœurs, alors, au surplus, que cette 
figure n'a pas été remise au destinataire (Pand. pér., 
1889, n° 610). L'unanimité de la jurisprudenee n'est 
donc pas aussi complète, et l'article 2 proposé par 
M. Woeste n'était peut-être pas aussi absolument 
surabondant qu'il plaisait au ministre de la justice de 
le proclamer; ne fût-ce que pour prévenir certains 
doutes et parer à certains scrupules, la disposition 
aurait en son utilité; espérons que les remarques à 
la suite desquelles elle a été écartée sutliront pour 
fixer définitivement le sens exact des mots distribu­
tion et exposition, 

Le gouvernement a présenté une disposition per­
mettant de porter au double les peines prévues aux 
articles 383 et 38li si le délit a été commis envers 
(tegenol'er) des mineurs. Cette disposition figure sous 
l'article 2. -Elle remplace l'alinéa final de la proposi­
tion de M. Woeste qui élevait la peine jusqu'à trois 
ans d'emprisonnement et mille francs d'amende, 
lorsque J'outrage a été commis en présence d'un 
enfant âgé de moins de seize ans accomplis. L'ou­
trage qui s'adresse spécialement à la jeunesse, qui 
exerce spécialement sur elle son action dépravatrice, 
revM une gravité particulière et mérite une peine 
exemplaire. Une décision de justice a même pu dire 
que le législateur a voulu protéger, par l'article 383, 
la pudeur des jeunes gens et des adolescents qui, à 
ce point de vue, ont spécialement besoin de protec­
tion, plutôt que la pudeur des hommes faits, dont les 
mœurs sont moins en péril à raison de leur âge et de 
la connaissance qu'ils ont de la vie (Liége, 22 avril 
-1902, Jur. de la cour d'appel de IAège, p.168). Le fait 
de s'attaquer aux mineurs dénote une perversité par­
ticulière. Suffira-t-il, pour que l'article 2 soit appli · 
cahle, que des mineurs se trouvent accidentellement 
dans la salle où se débitent des chansons ou des dis­
cours obscènes, ou même qu'ils surviénnent au cours 
de la représentation ? Les mots envers des mineurs, 
repris du texte frani:ais et substitués intentionnelle­
ment (voy. Ami. pari., p. 76) par le ministre de la 
justice à la locution en· présence des mineurs, indi­
quent qu'il faut daYantage et que, pour constituer la 
circonstance aggravante, la présence du mineur a dû 
se révéler à l'agent. Dans la pratique, l'application 
de cet article ne sera, d'ailleurs, pas exempte de 
difTicultés. Le juge aura à les résoudre en se péné­
trant de l'esprit de la loi. 

On s'est demandé s'il ne convenait pas d'édicter 
la même aggravation de peine contre les tenanciers 
des petits théâtres qui feraient chanter ou réciter 
des obscénités par des enfants ou des jeunes gens. 
Mais a-t-on constaté jusqu'ici des faits d'exploitation 
de ce genre.'! Si de pareils faits s'étaient produits, 
on y aurait eu égard lorsque fut portée en 1888 la 
loi relative à la protection des enfants employés dans 
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les professions ambulantes. Au reste, il nous paraît 
que le fait peut être qualifié de délit envers les 
mineurs. N'est-ce pas se rendre coupable du délit 
envers les mineurs que d'abuser, pour les y faire 
participer, soit de leur inconscience, soit de l'auto­
rité qu'on exerce sur eux ? 

Un amendement de MM. Janson et Huysmans ten­
dait il faire surseoir aux poursuites contre ceux qu1 
chantent des chansons ou qui lisent des textes taxés 
d'obscénité, jusqu'à ce que ces chansons ou ces 
écrits aient été poursuivis et condamnés par la juri­
diction compétente. Théorie inadmissible, répondit 
le ministre de la justice; « le propagateur par la 
parole du contenu d'un écrit licencieux est l'artisan 
unique ù'une infraction déterminée, absolument dis­
tincte de celle qui consiste dans l'impression d'un 
ouvrage outrageant pour les mœurs. li ne vient 
nullement s'ajouter à la série déjà énumérée des par­
ticipants de ce premier délit pour qui a été établie la 
règle de l'article .18 de la Constitution. li n'y a donc 
pas lieu de le mettre sur la même ligne que ceux-ci 
au point de vue de la responsabilité •· 

Echet-il de renvoyer le prévenu devant la cour 
d'assises lorsque la poursuite sera basée sur le récit 
ou la lecture d'un écrit imprimé? 3IM. Janson et 
Huysmans l'ont demandé dans un amendement sub­
sidiaire. Mais comment justifier ce renvoi? A quel 
titre l'immunité inscrite dans la Constitution en 
faveur de la presse oroliterait-elle à ùes trafiquants 
qui n'ont pas plus de droit à une juridiction d'excep­
tion que tous ceux qui abusent autrement de la parole 
pour provoquer, injurier, diffamer ou calomnier? 
Délits séparés, délits distincts. L'amendement éner­
verait profondément la répression. 

L'examen de cette dernière question clôtura la dis­
cussion devant la Chambre. Les efforts du ministre 
de la justice pour rallier, au vote sur l'ensemble, une 
fraction de l'opposition demeurèrent infructueux. La 
loi n'en aura pas moins une autorité suffisante pour 
s'imposer au respect de tous. Elle répond à des 
nécessités impérieuses. Elle ne por!e atteinte à aucun 
de nos grands principes constitutionnels. Elle sert la 
liberté contre le libertinage, les lettres contre la por­
nographie, le bon goût contre l'abjection. Son œuvre 
n'est peut-être ni parfaite ni complète, mais c'est une 
œuvre d'assainissement, de préservation sociale. 
Votre commission t'a approuvée à la majorité de ses 
membres. Le Sénat se félicitera de l'occasion qui lui 
est offerte de manifester sa réprobation autrement 
que par des paroles et de sévir énergiquement con­
tre ceux qui revendiquent, au profit des entreprises 
du vice, la protection qui n'est due qu'aux œuvres de 
l'esprit. 

Le rapporteur, 
ALEXANDRE BRAUN. 

Le président, 
EMILE DUPONT. 

II. - RAPPORT COMPLÉMENTAIRE DE LA COMMISSION 
DE LA JUSTICE (1). 

~1essieurs, 

La commission a consacré deux séances à la dis­
cussion des amendements, au nombre de quatre, que 
le Sénat a renvoyés il son examen et des autres 
textes qui lui ont été soumis par certains de ses 
membres. 

Ces amendements et variantes procèdent tous 

(1) Présents : MM. Dupont, président; De Lantsheere, 
'Vice-président; Audent, Claeys-Boùùaert, Decoster, De 
Mot, de Ramaix, le baron Orban de Xivry, Picard, Roberti, 
Van Vreckem, Wiener et Braun.rapporteur. 

KATH. UNIVERSITEIT LEUVEN 
Nederlandse afdeling 

FAC. RECHTSGELEERDHEID 
aiaLIOTHEEK 
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d'une seule préoccupation : la crainte que le mot dis­
cours ne prête par son élasticité à des abus dans 
l'application de la loi et qu'une interprétation exten­
sive n'expose les auteurs dramatiques, les poètes, les 
conférenciers, les professeurs il des poursuites incon­
sidérées. 

Ces craintes nous ont toujours paru exagérées. En 
frappant le discours obscène, la Chambre a voulu 
atteindre le récit, la lecture, ainsi que les autres 
formes de parlé non comprises danS' les expressions 
Cl'is et chansons qui seraient de nature, suivant !a 
définition de M. le ministre de la justice, approuvée 
par un membre de la gauche au Sénat, « à éveiller 
des pensées lubriques et à surexciter les passions 
sexuelles •· 

Le fait que, dans une leçon, dans une conférence 
dans une harangue, l'orateur aurait abordé des dé~ 
tails d'ordre intime ou des explications parfois 
scabreuses mais nécessaires ne suffirait pas pour 
donner au discours un caractère obscène du moment 
où il ne porterait pas à la pudeur des auditeurs une 
atteinte allant jusqu'à l'outrage. 

Le projet aurait donc pu être voté par le Sénat 
dans la forme où il l'a été par la Chambre. 

Mais c'est assez que des scrupules, fussent-ils 
excessifs, fussent-ils non justifiés, touchant à un 
objet aussi inviolable que ta liberté de la pensée et 
de la parole, aient été exprimés dans cette enceinte 
par une fraction notable de la haute assemblée pour 
que vous ayez cru devoir en tenir compte et nous 
inviter à rechercher le moyen de les calmer, même 
au prix d'un changement de rédaction. 

Répondant à ce désir, votre rapporteur a proposé 
une _ _nouve,lle fo:m_ul_e a la comm1sswn, qui s'y est 
ralliee a l unamm1te, apres un court échange d'ob­
servations. 

Celles-ci ont porté sur le sens général de la dispo­
sition, lequel se trouve fixé par les considérations 
précédentes, de manière à écarter toute équivoque. 

Un membre a proposé de laisser au juge suivant 
les circonstances, la faculté d'appliquer la disposition 
ou non, comme dans le cas des articles 574 et i.i76 de 
la loi sur les faillites. Mais, de l'avis de ta majorité de 
la co.mmission. cette façulté, toujours exceptionnelle, 
au~a1t pour effet de t_a1sser _aux tribunaux trop de 
latitude dans une matiere qm ne souffre aucun arbi­
traire. 

Au reste, l'article 383 n'accorde pas cette liberté au 
juge dans le cas de l'outrage aux mœurs par écrit ni 
l'article 38a dans le cas de l'outrage aux mœurs par 
action. 

Ensuite de l'observation de M. te ministre de ta 
justice, les mots fait e11tendre ont été introduits dans 
l'amendement avant le mot proféré en vue d'atteindre 
les obscénités qui pourraient être articulées mécani­
quement, par exemple à l'aide d'un phonographe-por· 
nographe. 

Enfin, des membres auraient désiré que la disposi­
tion fût conçue de manière à n'atteindre, tout au 
moins de peines correctionnelles, que le délinquant 
qui aurait agi dans une intention ou dans un but 
licencieux ou dont les discours auraient pour objet 
direct l'obscénité. Mais la majorité de la commission 
n'a pas pensé qu'il fût possible d'aller jusque-lil 
c'est-à-dire jusqu'à exiger le dol spécial. ' 

Le verbe proférer a été adopté dans son acception 
usuelle de : dire à haute et intelligible voix. Il com­
prend, par conséquent, les cris. Les conversations 
particulières, comme M. le ministre de ta justice l'a 
déclaré à la Chambre, ne .tombent pas sous l'applica-
tion de l'article. · 

Finalement, en vue d'aboutir à un vote quasi una­
nime, les amendements des membres de la commis­
sion ont été retirés et leurs auteurs ont accepté la 
rédaction ci-après : . , 

, S~ra puni. des _mêmes peines quiconque . aura 
chante, lu, récité, fait entendre ou proféré des obscé-

~~ , ',l 
-'·j 
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nités dans les rénnions ou lieux publics visés dans le 
§ 2 ùe l'article -Mi. • 

Le rapporteur, 
ALEX. BRAUN. 

Le président, 
ElllLE DUPONT. 

III. - CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA COMIIISSION (1), 
PAR M. VERSTEYLEN. 

Messieurs, 

Il semble que la Chambre doive accepter le texte 
amendé par le Sénat à la quasi-unanimité de ses 
membres. 

En effet, la nécessité de légiférer n'a été sérieuse­
ment contestée par personne. 

Depuis nombre d'années déjà, l'opinion publique, 
les administrations communales, le parquet dénon­
çaient les lacunes ùu code pénal, et c'est sur l'unani­
mité de ces plaintes que le gouvernement déposa le 
projet de 1898, qui se bornait, il est vrai, à punir les 
chants et les cris proférés sur la voie publique ou 
dans les lieux publics. 

La section centrale ·de ·1899, saisie de ce projet, 
estima, avec raison, que l'on ne pouvait, sous peine 
de faire œuvre incomplète, restreindre aux chansons 
et aux cris seuls la portée du projet. Elle fut d'avis 
qu'il était nécessaire de réprimer, avec les cris et les 
chansons, les autres formes de parlé non comprises 
dans les expre~sions cris et chansons, et elle proposa 
le texte modifié que M. Woeste a repris. 

Art. ter. Sera puni des mêmes peines, quiconque 
aura, dans les réunions ou lieux publics visés au§ 2 
de l'article 444, outragé les mœurs par des chansons, 
des cris, des discours, des récits parlés ou des lec­
tures qui blessent la pudeur. 

Ce texte devait, dans la pensée des auteurs, at­
teindre toutes les manifestations publiques de la por­
nographie, il touchait toutes les formes de parlé. Mais, 
pour être punissables, ces formes présenteraient le 
caractère d'immoralité outrageante au même titre 
que les faits prévus par le chapitre VII du code pénal 
traitant des outrages publics aux bonnes mœurs. 

Au cours de la discussion, le gouvernement propo­
sa la suppression des mots ,·écits parlés, le mot dis­
cou1's devant comprendre toutes les formes de parlé, 
et cette suppression fut approuvée. 

Mais si tous les amendements présentés à l'ar­
ticle 1er, acceptant le principe du projet, tendent à 
compléter le texte de l'article 383 du code pénal 
dans le sens de la répression des outrages aux mœurs 
par paroles, le désaccord naît sur la question de 
savoir quand l'outrage par paroles devra être consi­
déré comme tombant sous l'application de la loi. 

On a fait au projet un double grief: 
Les mots conti-aires aux mœu1's ne sont pas suffi­

samment caractéristiques; le mot discoul's peut 
prêter, par son élasticité, à une application abusive 
de la loi, et mettre en danger la liberté de penser, 
compromettre la liberté de l'art et de la littérature. 

Quand . on tient compte de l'esprit du projet, du 
cadre dans lequel l'article modifié doit trouver sa 
place, quand on relît les déclarations des exposés 
des motifs, il est permis de s'étonner des craintes 
énoncées. ' 

Il n'en reste pas moins vrai que les divers amen­
dements dont la Chambre a été saisie répondent à 
ces préoccupations. Et l'amendement présenté par le 
gouvernement et adopté par la Chambre, en introdui· 

(1) La commission était composée de MM. Schollaert, 
président: de Ghellmck d'Elseghom, Versteylen, Neujean, 
Horlait, Hoyois, Verhaegen. 
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sant le mot obscènes pour le substituer à contraù·e 
aux mœurs, n'a eu qu'un but, c'est d'écarter toute 
équivoque. 

· A part quelques réserves, cet amendement fut reçu 
avec faveur et rallia la presque unanimité de l'assem­
blée, faisant ainsi tomber le premier grief invoqué 
contre le projet en discussion. 

li s'en alla tout autrement pour le mot discou,.s. 
L'adjonction de ce mot fut vivement combattue. 
Au moment d'arriver à une entente générale et 

hautement désirable, il paraît inutile de reprendre 
les arguments que les divers orateurs ont fait valoir 
pour ou contre celte adjonction. 

Qu'il nous suffise de constater que ces mêmes 
arguments ont été développés au Sénat; que les 
amendements proposés dans la discussion au Sénat 
n'ont fait que souligner les idées émises à la 
Chambre. 

Répondant au désir exprimé par la haute assem­
blée, l'honorable rapporteur a proposé une nouvelle 
formule, à laquelle la commission s'est ralliée à 
l'unanimité et que le Sénat a votée par 68 oui, 1 non 
et 4 abstentions. 

Ensuite d~ ce vote, le texte voté par la Chambre 
revient modifié et porte : 

Sera puni des mêmes peines, quiconque aura 
chanté, lu, récité, fait entendre ou proféré des obscé­
nités dans les réunions ou lieux publics visés dans le 
§ 2 de l'article 4H. 

Cette formule tient compte des scrupules expri­
mé~ quanL aux mots outrages aux mœurs et au mot 
discours, totit en maintenant la portée générale du 
projet. 

Elle pouvait donc contenter tout le monde. Aussi 
la section centrale convie-t-elle la Chambre à imiter 
le Sénat et à l'approuver par un vote unanime. 

Un membre de la section centrale, reprenant une 
objection déjà formulée par un amendement de 
M. Huysmans (2), se demande si le lecteur ne devrait 
pas être assimilé au distributeur eL ne pourrait 
invoquer le § 2 de l'article 1.8 de la Constitution. 

L'article 18 de la Constitution, dont il a été ques­
lion dans le premier rapport de la section centrale 
sur l'article 2 de la proposition de M. Woeste, porte : 

Art. 18. La presse est libre ... 
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Bel­

gique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne 
peut être poursuivi. 

L'adoption de l'amendement de M. Huysmans, 
d'ailleurs rejeté par la Chambre, aurait eu pour pre­
mière conséquence de rendre absolument indemne de 
toute poursuite le lecteur d'une œuvre quelconque 
d'un auteur belge .. 

Un soi-disant artiste, pitre ou cabotin, pourrait lire 
ou réciter impunément des extraits de n'importe quel 
ouvrage imprimé d'un auteur connu et domicilié en 
Belgique. La justice serait désarmée. Autre consé­
quence : si l'auteur de l'ouvrage est inconnu ou 
étranger, le lecteur sera justiciable du jury. (Consti­
tution, art. 98.) 

Il nous paraît évident que. ni le texte ni l'esprit de 
la Constitution ne permettent cette assimilation du 
lecteur avec le distributeur d'un écrit imprimé. 

L'article 18 vise exclusivement la presse. Or, le 
fait de réciter ou de lire est indépendant de laques­
tion d'imprimé. Par le mot presse, il faut entendre, 
dans le sens attaché à ce mot dans la Constitution, 
tout procédé au moyen duquel on parvient à repro­
duire indéfiniment des paroles et des pensées à l'aide 
de tirages successifs. 

Le fait de chanter, lire, réciter, faire entendre ou 

(2) Lorsg.ue la ponrsuite sera basée sur ·la lecture 011 le 
récit d'un ecrit imprimé, le prévenu ser:1 assimilé au dis tri~ 
buteur cc pourra invoquer le§ 2 de l'article 18 de la Consti­
tution. 
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proférer de~ obscénités ne saurait être qualifié délit 
de presse, car on ne saurait prét1mdre que la presse 
ait servi d'instrument pour commettre un ou plu­
sieurs de ces délits. 

Pour qu'il y ait délit de presse, il faut que la presse 
ait servi d'instrument. 

Or, si la presse a servi d'instrument pour imprimer 
le livre qu'on incrimine et qu'on poursuit, il n'en est 
pas de m~me pour le fait incriminé de lire ou de ré­
citer des passages de ce même livre. 

Le Congrès national répondait à la fois aux vœux 
dl! peuple et aux exigences du gouvernement parle­
mentaire en proclamant la liberté absolue de la 
presse. Le décret du 16 octohre 1830 lit disparaître 
les entraves par lesquelles Je pouvoir avait jusque-là 
enchainé la pensée dans son expression, sa marche 
et ses développements. 

Comment justifier cette immunité pour celui qui 
s'est rendu coupable des délits prévus par le projet 
de loi en discussion! 

Comme le disait l'honorable ministre de la justice : 
Le propagateur, par la parole. du contenu d'un 
écrit licencieux est l'artisan unique d'une infraction 
déterminée absolument distincte de celle qui consiste 
dans l'impression d'un ouvrage outrageant pour les 
mœurs. 

Il ne vient nullement s'ajouter à la série déjà énu­
mérée des participants de ce premier délit pour qui 
a été établie la règle de l'article 18 de la Constitution. 

La Chambre a déjà rejeté l'amendement; la section 
centrale estime qu'il n'y a pas de raison de revenir sur 
cette décision. 

Elle ose espérer que, les motifs que l'opposition a 
fait valoir contre le projet n'existant plus, la Chambre 
aùoptera à l'unanimité le texte de l'article 1er amendé 
par le Sénat. 

Le rapporteur, 
V ERSTEYLE~. 

25. - 30 janvier 1905. - Arrêté 
royal. - Contrôles des cont1·ibutions di­
rectes, des accises et de comptabilitédans 
l'agglomération anversoise. (Monit. du 
11 février 1905.) 

Léopold II, etc. Revu notre arrêté du 20 décembre 
1862, modifié, portant organisation de l'administra­
tion des contributions directes, douanes et accises 
dans les provinces, notamment l'article 7; 

Sur la proposition de notre ministre des finances 
et des travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter. Il est créé un nouveau contrôle des con­
tributions directes, des accises et de comptabilité à 
Borgerhout. 

Art. 2. La ville d'Anvers est divisée en trois con­
trôles des contributions directês, des· accises et de 
comptabilité sous la dénomination d'Anvers (Nord), 
d'Anvers (Centre) et d'Anvers (Sud). 

Art. 3. Le chef-lieu du contrôle des contribu­
tions directes, des accises et de comptabilité à Cap­
pellen est transféré à Merxem. 

Art. 4. La circonscription des contrôles dési­
gnés aux articles précédents est fixée ainsi qu'il suit: 

CONTRÔLES. BUREAUX. 

\ 1 

COMMUNES 
ou 

sections. 

1 Anvers \ fre section. 
Anvers (Nord) l (fre et 2• sect.). / 2• id. 

., Anvers 1 5• id. 
/ (~• et 7• sect.). 7• id. 

l Anvers 3• id. 
Anvers (Centre). (3• et 8• sect.). 8• id. 

Anvers (4• sect.). 4• id. 
\Anvers (6• sect.). 6• id. 

Anvers (Sud). ·tAnvers (accises). Anvers. 

Borgerhout . 

Berchem, Berchem, Saint-

\ 
St-Willebrord. Willebrord. 
Borgerhout. Borgerhout. 

'( Wijneghem. 

Deurne. 
Sint - Job - in -

't Goor. 
Schilde. 
's Gravenwesel. 
Wijneghem. 

1 
Austruweel. 
Calmpthout. 
Cappellen. 

Ecckeren. i Eeckeren. 
1 j Hoevenen. 

f Oorderen. 
Wilmarsdonck. 

Esschen (village)II Es~chen. 
L'll Be,rendrecht. 

Merxem . . . 1 o. .Lillo. 
\ Brasschaet. 

Merxem. ·1 Merxem. 
Schooten. 

Putte(Stabroeck) 1 Stabroeck. 

\ 
Santvliet. Santvliet. 

Wuestwezel. Wuestwezel. 

Notre ministre des finances et des travaux publics 
(M. le comte DE SMET DE NAEYER) est chargé de l'exé­
cution du présent ~rrêté. 

26. - 30 janvier 1905. - Arrêté 
royal par lequel la Société Nationale des 
chemins de fer vicinaux est déclarée 
concessionnaire du chemin de fer vicinal 
de Namur (station) à Namur (citadelle). 
(Monit. du 10 février 1905.) 

27. - 31 janvier 1905. Arrêté 
royàl. - Règlement du service de la 
remorque à Nieuport. (Monit. du 9 février 
1905.) 

Léopold II, etc. Sur la proposition de notre mi­
nistre des chemins de fer, postes et télégraphes, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter. A partir d'une date à fixer par notre 
ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, 


